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DE:S 

nGLlSES ET DE L'ÉTAT 

Politique extérieure de la France 
et le Vatican 

Messieurs, :_., -:d 
Je r"emercie infiniment votre député, m~n -"' · ' · . 

ami M.Réveillaud,de m'avoir permis de m'a-
dresser à un auditoire tel que celui-ci, et je 
remercie non moins M. Adolphe Carnot 
d'avoir bien voulu présider cette" réunion. 

M. Adolphe Carnot vous a entretenus de 
diverses questions qui nous liaient l'un à 
J'autre. Aujourd'hui, je ne vous parlerai 
que de l'une d'elles, de la question palpi­
tante à l'ordre du jour : de la Séparation 
des Eglises et de TEiat, et encore, je ne 
vous en parlerai qu'à un point de vue. 

Parti étranger 

Je doï s vous dire qu e je ne suis pas' le 
moins du monde gêné personnellement par 
mon curé ni par le pape. Depuis très long­
temps, j'ai fait la séparation de mes mœurs 
et de l'Eglise ; et par conséquent, sous ce 
rapport, je n'ai à faire ni avec mon curé 
ni avec le pape .. 

Comme contribuable, j'ai un peu plus de 
rapports avec eux. Je suis obJigé de don­
ner une quote-part de mes contributions 
à l'entretien d'une Eglise dont je ùe partage 
pas les idées et qui, presque toujours, cho­
que mes opinions. Mai§ enfifl, aujourd'hui, 
je ne veux pas traiter la question ;de"s at­
tributions de l'Etat rclatfivement à la ques-
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tion religieuse, je "V'eux me placer à un 
autre point de vue et je pose tout d'abord 
('cl~e auesLion : Commoûnt se fait-il que, 
dans tôus los pays où la majoritéâe la 
population est catholique, en Espagne, en 
Italie, en Autriche-Hongrie, en Belgique, 
en France, les partis réformateurs, les par­
Li? avan(;('s, ont LOlljours pour mot d'ordroû : 
l'anticléricalisme? Si nous considérons cetle 
unanimité, cette concordance d'opinions 
dans tous les pays catllOliqn8s, nous pou­
vons nous demander s'il n'y a pas une 
callse profonde que nOlis allons détermi-
ner tuut ft l'heure. 

Dans l'énumération des titres que j'ni 
clonnés à ce parti, je ne me suis pHS servi 
d'.l mot: libr,ral, ct c'est cepenclant l'ô1liLllèle 
qlle j'mlrnis c1Ct employer ; mais, pur un 
singulier tour de passe-passe, par une très 
grande hahi1eté que nous pouvons qualifier 
de jés1lilique, <lepnis 1111 cC'l'Lnin llonihre 
d'année, en France, les clé(0l1senr8 les plus 
acharnés de l'Eglise déclarent qu'ils appar­
tiennent au palrti lihéral. Ce parti libéral, 
nous l'axons vn à l'œnvre an 16 Mai et 
nous Sftyons cc qn'il fard entendre de sn 
manière {le concevoir la liberté. Il est vfiai­
ruent bizarre de qllUlifier du titre de libé­
raux des gens qui prennent ,pour Déclara­
tion des Dr,oits de l'Homme le Syl,labus ! 

Je ne vous ai donc pas parlé du parti 
Jibéral et, cependant, c'est le vrai parti 
libéra1 qui se pl~èsente comme l'adversaire 
du parti clérical. Ge vr,ai parU libéral est 
opposé à un parti qui n'est pas un parti 
natioonal, car les ,cléricaux ont ceci de ca­
ractéristique qu'ils ne recherchent pas l'in­
t.érêt de 1a nation à laqueUe ils appartien­
,lent, qu'ils ,subordonnent toujours lo81.1r8 
ronco8lpt.ions et leurs actes ,à un inlél'êt 
t"tranger, à l'intérêt de l'égJise romaine, ft 
l'intérêt du Vatican: 
, La gra:q.~le différen~e entre .1.e parti que 

l on deyrm t g ppeler hbénll et 1 e parti clé-
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ricaI, c'est que ce dernier est toujours 1e 
parti {le l'étranger. (Applaudis'sements). 

Objet du Concordat et résultat 
Napoléon 1er a expliqué, dans le (c Mémo­

rial de Sainte-Hélène ll, pourquoi il avait 
S'igné ]0 Concordat. 11 disait : « J'çspérais 
quc lot on tarl, j'aUl1ëlls la direction du 
pape, et dès lors quelle influ~mce ! Quel 
l.pvipr pour 10 l'côte (lu mondo ! » Voilà qu('l 
('LaI l son irl'éa1. Nous allons voir les événe. 
1l10Jltô qlli 8uiyirollt lu signature du Cun­
cordat, le' 15 juill,let 1801. 

Immédiatcment, selon l'ex,pression de 
De Pradt, s'organise une . chouannerie 
religieu~c. Napoléon amène le pa,pe il Pa­
ris pour sc faire sacrer. Pie vn, en retour, 
lui demande les Légalions que Napoléoll 
refus'e. Le /pape népl,ique en refusn.nt l'insti. 
tu tion des pvt->qlles, ceci au lendemain de 
la sig"nalure du Concordat. Vous voyer. que 
ceffë question de l'institution des évêques 
n'est pas d'hier et qu'elle ne s'est pas seu­
lement pos{>e sous le ministère Combes. 

iEn 1807, le palPe nomma, en dehors du 
pouvoir laïque, ]llusieurs évêques et profita 
de cette nomination pOl]r énumérer J€S 
griûfs qn'il avait conLre Napoléon. Il a.iOlI­
tait: « sed despicimus II : « mais nous Jes 
méprisons ll. 

La bataille s'engagea et Knpoléon, CJlli . 
avait la main lourde, s'empara du chttteall 
Saint-Auge où le dJ1apeau français fut ar­
boré au mois de mai 1'809. Pie VII lui l'.é­
pondit par l'excommunication; mais, cc qui 
prouve qU€ le 1ge siècle n'était plus ]e 
moy€n-l'tge, Je pape n'osa pas désigner 
l'empel1eur sous son nom et lança l'excom­
munication contre 10 nommé « Acl1ab ll, le 
10 juin 1809. 

La répon~e de NaTJ0160n ne se fit pas at­
. tendre, le pape fut fait prisonnier, emmené 
à Savone, puis à Fontélinebleau et il resta 
cinq ans en captivité. 

-



~n 1811, Napoléon convoqua un Concile 
de 95 évêques espérant leur en imposer et 
les avoir dans la main. Au contraire, les 
é~ques commencèrent par prêter serment 
suivant la formule du Concile de TrenLe; ct 
ce se,rment était un voeu d'obéiss,ance au 
pape. L'empereur vit bientôt qu'il n'obtien­
drait pas ga.in de cause; et il dut dissoudre 
suivant son expression, cette (( oonvention 
de dévots ». Un certain nombre d'é\'~ques 
furent. envoyés à Vincennes, et à la Res­
tauration, on trouva 500 prêtres dans les 
prisons d'Etat, enfermés depuis cette épo­
que. 

Voilà comment Napoléon appliquait le 
Concordat. C'est, un'ê manière que je ne 
recommanderai à personne. 

L'idéal de Napoléon, en signant le Con­
cordat., était dG' faire du pope, non seule­
ment au point lle vue de la politiqllC inté­
ric1lre J!1nis Hllssi de la poliliquc e"I{\ric1lrc, 
un inslrml1enL tIc domination. Quel fnt, en 
véri té, l,e rt'BulLat du Concordat ? ({Helle 
a élé la force nouvelle qu'il a donnée au 
gouverm,ment français ? Les événemenls, 
que je viens de rappeler, nous montrent 
que cette force s'était retournée aussitOt 
après la signature du Concordat contre 
Napoléon 1er• 

Mais nous pouvons aller plus loin et 
passer à la Restauration. 

La Reslauration rut saluée de tous les 
voeux du clergé ct., cette fois encore, en 
donnant son appui à Louis XVIII, il était du 
côté de l'étranger. 

Pourtant, malgré la congrégation, malgré 
la loi sur le sacrilège, la reconnaissance 
par la Charte de 1814. de la religion catho­
lique comme l''2ligion de la majorilé des 
Français, malgré LoutGS ces concessions, le 
clergé ne cessa de se prétendre persécuté. 
Pourquoi se disait-il perséculé ? Parce nue 
la Restauralion n'avait pas voulu suppri­
mer les cultes concurrents et que le clergé, 
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du mOl1lwL qtl'il l10 dOlllÎn o ni n'ojJlJl'l1nc 
les Hlllre~ culles, C0l1sidèrc qu'il ne jouit 
pas do la liberté. (ApplaudIssements.) 

La Révolulion de 1830 survient. J~ ~/)lJ · 
vornement de Louis-Pl1ilippc déclare « qu'i l 
ne fait pas le signe de la croix» ; il dé­
saffecLe le Pantl1éon et le rend au culte 
laïque des grands hommes, il fait enlevnr 
les émblèmes religieux des tribunau x. 
Alors commence la lutte entre le clergé et 
le gouvernement. Dupin publie son « Ma­
nuel de droit ecclésiastique Il, exprel?sion 
de la conception d'une èglise gallicane. La 
réponse fut l'adhésion de 60 \ évêques à la 
thèse ultramontaine de l'archevêque, M. de 
Bonald. 

L'enthousiasme fut grand dans le clergé 
lors de la Révolution de 4"8 qu'il considé­
rait comme la revanche du ciel contre 
l'usurpatE.ur. Les républicains naïfs et les 
socialistes idéalistes qui parlaient du Sans­
Culotte Jésus, tous n'eurent qu'une préoc­
cupation : faire oublier au clergé 1793. 

1;..e clergé l'oublia facilement et alla bénir 
les arbres de la liherté. Nous allons voir 
de qUE.lle manière il a usé de la Républi­
que et du Suffrage universel crédule et 
ignorant. 

Je ne m'occuperai pas du rôle intérieur 
du clergé, mais seulement de son influence 
sur la politique E:.xtérieure de la France et 
je vais chercher dans quelle mesure la. 
force donnée au clergé par le Concordat ft 
servi ou a nui à la sécurité et aux intérêts 

J d,e la nation, dans quelle mesure le titre de 
Fille ainée de l'Eglise a été utile à la gran­
deur de la France. 

Tel est le problème que nous allons exa­
miner ct j'ai à vous demander un peu de 
patience, Messieurs, car je ne ve.ux pas 
l'examiner awc des phrases, maIS avec 
des faits. 
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L'expé"dition de Rome 
Dès avant la Révolution de 1848 uno 

grande effervescence ré~nait en Europe et 
surtout en Italie. La Revolution du 2li fé­
vrier provoqua l'explosion. Au mois de 
mars 1848 le pape fut obligé de donner 
une Constitution au peuple romain. Cette 
Constitution était cependant bi6n anodine, 
puisque les lois devaient être déférées au 
Sacré-Collège avant d'être appliquees. Tou­
tefois, le pape ne dissimula pas sa mau­
vaise humeur dans le préambule et au 
mois d'aolÎt SfUivant il s'adressait au géné­
ral Cavaignac, alors présid6nt de la com­
mission exécutive, lui demandant d'inter­
venir en sa faveur contre ses sujets ro­
mains. 

M. Bastide, ministre des affaires étran­
gères, répondit par une lettre à M. d'Har­
court: « Ou bien c'est une intervention mi­
litaire que le pape désire de nous et alors 
au nom des principes proclamés par la Ré­
volution de 48 nous ne pouvons pas inter­
venir, ou bien nos troupes auraient à rem­
plir une mission de police qui ne serait ni 
conforme à la dignité de la France, ni au 
principe qui nous interdü, dans le régime 
intérieur des autres Etats, aucune interven­
tion. Il 

Rien n'était plus correct que cette réponse. 
Je n'ai pas bQsoin de vous indiquer quelles 
eussent pu être les conséquences de cette 
intervention où les sentinelles françaises 
placées à la porte du Vatican, en cas de 
conflagration, auraient été amenées à faire 
usage de leurs armes contre ]e peuple ro­
main. L'intervention fut donc refusée à ce 
moment. 

Le 23 octobre, le pape · s'enfuit de Rome et 
fit une nouvelle tentative près du gouver­
nement français ; et, le 28 novembre, le 
général Cavaignac annonçait à l'Assemblée 
constituante renvoi de 5,000 hommes sous 
la Gonduite du général Oudinot. 
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Montalembert dam~ une de ces phrases 
mélaphoriques qui, cn général, dans l'é1o~ 
quence religieuse, relll placent les raisons, 
montra la grandeur de la France « éten­
dant U.'épée de Charlemagne pour défendre 
le Saint-Siège ». Il éroqua, en de longues'-­
pf'riodes ampouléefl, l'acc lamation qui vien­
dra du fond des fort.,ts d'Amôrique jusqu'aux 
bords du Pacifique en l'honneur de aa Fran­
ce « qui défendra la liberté du Saint-Siège 
laquelle est indispensable à la liberté des 
catholiques )~. 

Ledru-Holliu et Edgard Quinet répondirent 
d'une manière paus précise en posant la 
qlU€::>ti0I) suivante: (( Il elst impo~sible à la 
République française de comprimer par la 
menace la révolution romain~, car c'est at~ 
tenter ,dans son principe, à la na[fonalité 
italienne et frapper du même coup la Révo­
lution du 24 février ». 

Cependant un ordre du jour adopté par 
480 voix contre 63 applaudit à l'envoi des 
troupes françaises à Rome. Elles n'étaient 
pas parties quand Ue 10 décembre, le Prince 
Louis-Napoléon fut nommé Président de la 
République. 

M. de Reyneval, ambassadeur de France 
auprès du Saint-Siège, poussait à l'action 
miilitaire. Le ministre, M. de Tocqueville 
envoya M. de Lesseps comme médiateur et 
il faut reconnaitre que M. de Lesseps fut 
extrêmement habile et était arrivé à une 
entente. Cette solution pacifique ne faisait 
pas ['affaire des catholiques ; M. de Les­
Bens Iut rappelé, et 1\1. de Tocqueville le 
déféra au Conseil d'Etat disant, comme ar­
gument en faveur des poursuites contre lui, 
que «( la France, gouvernement cathoŒique, 
devait restaurer le pap.e. » 

Les élections eurent lieu le 13 mai sur la. 
question de Rome ; car le général Oudinot 
avait déjà commencé le siège de Rome et 
avait dû battre en retraite le 3 avril. Mais 
les républica ins impruden ts, comme Ledru-
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RoHin, considp-rant que l'Article G de la 
Constitution él,ait violé, firent l'insurrection 
des Arts et Métiers ; ils furent poursuivis 
et donnèrent ainsi un argument favorable à 
la réaction, qui .!lboutit à un nouve[ envoi 
de troupes et à l'occupation de Rome le 3 
juillet 1849. 

Le prince Louis- apoléon s'effraya de 
voir le palPe entrer à Rome sans faire âe 
conces~ions à ~on peuple, en maintenant 
ole pouvoir absolu et en n'accordant pas 
l'amnistie aux l)ommes mêlés à la Révolu­
tion romaine. Le 17 août, le Prince-Prési­
dent écrivit une lettre dite Lettre à Edgar 
Ney dans laquelle il disait que le concours 
des armées françaises devait être consid6ré 
« comme celui des armées révolutionnai­
res, faisant le tom~ de l'Europe, qui partout 
avaient laissé sur leur passage la haine de 
la f6odalit6 et des germels de libe:rté. » Clho­
se étrange, M. de Gorcelles, qui avait été en­
voyé en mission au nom du "°-n uve,rn ement 
FI'ia\nçais~ défendait de puhlie:!' cotte 
lettre dans Je « Journa! Ge Home » et le 
pl1pe, qui refusait l'amnistie et la Constitu­
tion à son peuple, lançait un défi à la Fran­
ce qui l'avait rétabli à. Rome. 

Le 19 octobre, l'Assemblée vota un ordJ.'e 
du jour de M. de Montalembert déclarant 
que « l'Eglise était une mère défendue par 
sa faiblesse et le respect. » Le lendemain 
Pie IX disait : « Il y a quelque chose de sur­
humain dans le spectacle d'une Chambre 
républicaine consacrant et défendant les 
droits temporels du pape. » Et, en effet, 
c'était un véritale miracle de voir une Cham­
bre républicaine défendre le pouvoir abso­
lu du pape. Pie IX ajoutait : « Dites bien 
à la France, à vos hommes d'Etat et à M. 
de Tocqueville que le Saint-Siège est plein 
de reconnai ssance pour eux. » 

En même temps, comme il est extrême-
o ment difficile que la politique extérieure ne 
réagisse pas sur la politique intérieure et 
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vice-vorsa, suivit une sMie de ll1eSUtl'elS qui 
furent la loi sur l'état de siège, la suppres­
sion de la liberté de la Presse, la loi Fal­
loux, bref, cet ensemble auquel on a donn6 
le nom d'Expédition de Rome à l'intérieur. 
Puis eut lieu le renvoi des ministres de Toc­
queville, de Falloux auxquels. le Prince 
Président substitua les Ministres qui de­
vaient préparer le coup d'Etat. 

Le coup d'Etat réussit et malgré les dis­
sentiments qui existaient entre Pie IX d 
Napoléon, ce dernier fut approuvé et suivi 
par le clergé; les prêtres . chantèrent le 
'.le. Deum avec enthousiasme. Louis Veuil­
lot disait du Coup d'Etat: « C'est un don de 
la Providen0e. » Napoléon III reconnais­
sant augmenta le budget des cultes, rendit 
le Panthéon au culte et, pendant la pério­
de dictatoriale de son règne de 1852 à 
1860, aLl10risa 982 établissements congr{~­
ganistes. 

Le bon accord entre le pape et l'Empe­
reur ne dura pas longtemps. Quand celui­
ci dema!}da à Pie IX de faire ce qu'avait 
fait Pie VII, de venir le sacrer à Paris, le 
pape lui répondit en exigeant l'abrogation 
des Articles Organiques annexés au Con­
cordat et la suppression du Mariage civil. 
Les prétentions du pape parurent exagé­
rées et les querelles commencèrent. Vous 
allez voir, cependant, que la papauté a gou­
verné toute notre polit.ique extérieure de 
1849 jusqu'à l'année dernière. 

La guerre de Crimée 

Vous vous souvenez que Pie X, dans la 
protestation du Saint-Siège contre le voya­
ge de M. Loubet en Italie, le 28 avril 1904, 
disait que la France « pûssède par une sin­
gulière faveur le Protectorat des intérêts 
catholiques en Orient. » C'est là une erreur 
et une usurpation de la part du Snint-Si('gc ; 
car, ainsi que l'a démontré De Lanessan 
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dans une sérlê d'articles publiés pa.r ct Le 
~iècle », ce n 'est pas du tout au point. de 
vue des intérêts catholiques que ce pro­
tcclorat de la France a été établi et ce 
n'est nullement le pape qui nous l'a accor­
dé. Il date d'un arrangement de 1535 entre 
Soliman et François 1er• Soliman prenait 
à sa charge et ne donnait pas du tout 
à la France le pr'otectorat des Chrétiens, et 
presque tous ces chrétiens étaient des schis­
matiques grec~l, Les Latins n 'y entraient que 
dans une infime minorité. Le pape était si 
bien en dehors de cet arrangement que Char­
les-Quint et lui-même reprochaient à Fran­
çois 1er d'être l'allié des infidèles et des 
schismatiques. Le pape n'a donc jamai~ eu 
à donner à la France le protectorat des 
chrétiens d'Orient et il ne s'agissait que des 
chréLiens schismatiques. 

Je dois dire qu'on avait complètement 
oublié cette question. Les p61erins laLins 
étai en t très rares à· Jérusalem, tandi s que 
les chrétiens grecs y étaient en grand nom­
bre, à tel point qu'en 1808 ils avaient recons­
truit l'Eglise du Saint-Sépulcre qui tom­
Dait en nlines. 

En 1841, il Y eu Lune explosiün süudaine 
avec Montalembed, de Falloux et la Pro­
pagation de la Foi qui déclarèrent que « la 
vocation de la Frunce 6Lait d'envoyer des 
missionnaires et des prédicateurs dans 
tous les pays du monde ». En 1850, le pa­
pe nomma un Pn.lriarche de Jérusalem, 
mais ce P.atrin.rche ne .pouvait officier en 
public, puisque les Grecs .avaient accapa:-é 
toutes les Eglises. 

Le Pape et les clérica.ux se tournèrent 
encore vers Napolé.on III qui, pour se faire 
bien venir d.u Pape, intervint auprès du 
Sultan et lui demanda accès pour les ca­
tholiques auprès du tombeau de la Vierge. 
de l'Eglise de la Nativité et de celle du St­
Sépulcre, enfin, près du tombeau des rois 
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Latins. Le 9 février 1852, grand triomphe 
pour la ùipl-omati~ française, M. de La~a­
lette reçoit un firman accordant trois clefs 
pour l'Eglise de Béthléem et permettant 
aux prêtres latins d'officier au tombeq,u de 
la Vierge. 

Mais le Tsar, pa.pe des chrétiens ortho-
doxes, prêcha une espèce de croisade con­
tre Les empiètements des Latins, et le Sul­
tan dut revenir sur le premier firman. Ni 
Napoléon ·ni son Ministre M. de Thouvcncl 
ne prévoyaient la gue.rre ; mais les catho­
liques ne se gênaient pas pour diTe que 
« c'était un conflit préparé par la Provi­
dence pour le triomphe du christianisme. 'l 
dence pour le triomphe du christianis­
me. » ·Le résullat de ces évènements fut la 
guerre de Crimée où 120.000 français .res­
tèrent sous les murs de Sébastopol. Voilà 
à quoi aboutissait le « privilège de la sin­
gulière faveur que nous avons de protéger 
les intérêts catholiques en Orient ll. (Ap­
plaudissements). 

La guerre d'Italie et Rome 

Sur ces entrefaites et comme. contre-par­
tie dans la politique de l'Empereur, éclate 
la guerre d'Italie de 1859. Je dois dire im­
médiatement que je considère cette guerre 
comme une grande idée, une idée libérale 
qui, malheureusement, fut viciée par la 
restriction que Napoléon y apporta sous 
l'influence du pape. 

Les Italiens disaient: (( l'Italie sans Ro­
me n'est rien n, et ils avaient raison : fi­
gurez-valls la France sans Paris. Rome re­
pr6sentait une tradition autour de laquelle 
tout idéal italien devait venir se grouper. 
Napoléon fit ·la c.ampagne d'Italie et, après 
avoir annoncé l'Italie ,libre des Alpes à l'A­
drialique, s'arrêta à Villafranca. Les Ita· 
liens voulaient arriver à la oonséquence ~u­
gique de cette campagne ('.t c'est alors que 
le conflit s'engagea et que Napoléon III 
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vel'l1i~, pULlr ml'nage'I' les iJt[('rêls du pupc, 
tout 10 bénéfice quo pouvait relit·cl' la Fran­
Cé de cette guerre. Le 11 mai 1860 l'Empe­
r·cur s'engagea enfln ù reLirer ses troupes 
de Rome. C'était l'époque de l'expédilioll 
des. Mille de Garibaldi. On avait, d'un c0l6, 
Napoléon retenu par le pape et négocia'at 
avec Cavour, de l'aulrc les Garibaldiens et 
l'on raconte - fait très vraisemblable qui 
montre combien cette politique papaline vi­
riait notre diplomatie- que Cavour prévint 
Japoléon In qu'il allait envahir les Mar­

rhes et l'Ombrie pour empêcher les Gari­
baldiens de se heurter aux Français. L'em­
pereur répondit : cc Faites

1 
mais faites vite)J. 

Le pape avait réuni en France et en Bel­
giqno l.:l1e troupe de zonn.ves appelés zouu­
v ... s nonliflcaux sous le commandement 
de Lamoricière. Le 18 septembre 1860, 
ü Cn.slelfidardo, les zoun.ves pontificaux 
furent mis en déroute. L'armée italienne 
n'attaqua pas l'armée française qui occu­
pait Rome, Civita-Vecchia et Viterbe; mais, 
d'après les renseignemonts recueillis de­
puis nous savons que l'impératrice, en de-
11Ors' de son mari, donnn.1t des OI'clres nn 
général de Goyon pour l'engngrr à entrer 
en conflit avec ceB troupes italiennes qui 
s'abstenaient d'aller plus loin que Castel­
fidardo. Le 18 févri,er 1861 le royaume d'Ita­
lie était constitué et les hommes d'Etat ita­
liens, le roi lui-même, Victor-EmmanueL 
firent un acte héroïque : Rattazzi eL le Roi 
déclarèrent qu'ils s'opposeraient à Garibaldi 
qui débarquait dans les Calabres pour con­
quérir Rome; ils osèrent se mettre en con­
fli t avec lui pour ne pas c.hnquer la France . 

. Le 18 aoùt 1862, eut l1eu le combn.t d'Aspro­
monte, et Garibaldi tomba sur celte tern 
(fll'il ayait donnée an. rO\'(111111e (l'Ilalie ; cc 
jour-là, Victor-Emmanuel et Rattazû sacri­
fièrent leur popularité pour rester en bons 
termes avec Napoléon III qui leur refusait 
Rome. 
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L'Elllpereur cunsidérait que celte ~ituaLion 
ne pouvait durer. Cependant, à ce moment, 
le 18 aoùt 1862, M. de Thouvenel, partisan 
Lle l'éva.c1.wlton (lc Homc, hll rCl1yoyé, ct 
Napoléon tenta une diversion au MexIque. 

L'expédition du Mexique 

Les Yorkinos du Mexique ou libéraux 
avaient pris le pouvoir en 1856, avaient sé­
cularisé les biens du clergé, supprimé le 
aLl)oHcisme comme religion d'Etat, suppri­

mé la juridictioh,.,eCclésit\~.tique, dispersé 
les ordrc" monastiqllcs et soustra:it J'ensei­
gnement <1U contrôle du clergé. 

Le clergé cat.holique n'hésit.C jamais quand 
il s'agit de défendre ses intérêts : il provo­
qua la guerre civile ct, pendant trois ans, 
"t-.liramon combattit au nom du parti clét'i­
cal. Juarez l'empotta enfin, établit le maria­
ge civil, laïcisa l'état-civil, supprima la Lé­
gation du Mexique auprès du Saint-Siège. 
Lü Pape était fnrienx et Napoléon In ctnt 
RC' fniTe p<1rdonnc1' ]a guerre d'IlBlie par le 
rn,pe et en même temps par l'Autriche en 
attnquant cet Etat qui roml1ait avec le Pape 
et en en faisant un grand Empire catholique 
pour faire contr,e-poids à la grande Républi­
que prolestante des Elais-Unis, et en fai­
sant empereur du le.'ique, Maximilien, le 
frère de l'empereur d'Autriche : vous con­
naissez le déno·uement. Napoléon s,ommé de 
retirer ses troupes par Johnson, le prési­
dent dCR Etals-Unis, dnt s'exécuter, et 1Iaxi­
milien fut fusillé le 19 juin 1~67 : ce fut une 
victime du Pape. 

Je n'ai pa.s besoin de vous dire combien 
la France sortit affaiblie de cette expédition 
ruineuse pour nos finances ; et not.re ar­
mée était désorganisée quand nous dû.mes 
nouS trouver trois années plus tard, en fare 
de la Prusse. 
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Mentana et Sedan 
Pendant œ temps, Napoléon avait signé 

la Convention du 15 septembre 1864 paa' la­
quelle il devait évacuer Rome ava.nt deux 
ans. iE.n réalité, oetle convention fut violée 
par l'organis,ation de la Légion d'Antibes 
qui permettait au Pape de recruter des sol­
dats dans les troupes françaises. Le géné­
ral Dumont l'inspectait et d'Aurelle de Pa­
ladines la oommandait. Des bandes de ga­
ribaldiens r6pondirent en traversant la fron:. 
tière. Sous la pression de l'impératrice, Na. 
poléon fitune seconde expédition de Rome, 
avec deux divisions frünçaises sous les or­
dres du général du Failly. En collaboration 
avec les troupes ponti.ficales, elles enga­
gèrent contre les Garibald.iens la bataille dé 
Mentana à l'occasion de laquelle le général 
du Failly télégraphiait : « Les chass.epots 
ont fait merveille ». Cette bataille fut livr6e 
le 3 novembre 1867, dat.e importante que je 
vous prie de retenir. 

C'est à la. suite de cette bal,ülle que le 
ministre Rouher L_ sait à la Chambre que 
« la France ne- permettrait jamais ù l'Italie 
d'aller à Rome, jamais, jamais! » 

Quelqœs mois plus tardl, le prince héri­
tier de Pruslse faisait un voyage il Florence 
et, par répercussion, il était reçu par de 
ctl .tt.lH~1.1r1euses lac.c,[(lmal ion;S. Poull,tantJ ies 
hommes d''Etat ~ taliens, Victor Emmanuel, 
'~ll8nabrea, Minghetti, Visconti Venos1t.a con­
sidéraient que l'Italie devait rester l'alliée 
de la Franoe. De mêrne le premier ministre 
8.utrichien, M. {Île Benst, pensait que l'Au' 
triche ne pourrait prendre sa revanche de 
Sadowa. qu'en s'alliant à ces deux puissan­
oes. En juin 1869, il fit des propositions 
ferm€s à la France et à l'Ita.1ie posant com­
rfle condition que la France laisserait Rome 
à Victor-Emm,anuel. On prépara à ce mo­
ment la fameuse loi des Garanties. VErn-

• 
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pereur était fort indécis, tantôt acceptant, 
tantôt repoussant les offres de l'Au Lriche. 
L'année précédente, du . reste, en janvi€r 
1868, la. Reine d'Espagne IsabeUe ~vait 
cll'duré qu'elle a.vait promis 40.000 hommes 
ü la France si Napoléon III vouLait rétablir 
le pouvoir temporel du Pape. Ces déclara" 
tions produisirent une émotion intense en 
Il aEe et dans toute l'Europe ; quelques mois 
après, la :reine Isabelle étn.it chassée d'Es­
pag.ne : c'était le prüdrome de la guerre de 

Il faut appeler votre attention sur un 
point : on a répété ce mot de l'impératrice 
Eugénie: « C'est ma guerre à moi! li Elle 
ne parlait pas seulement comme la mère du 
prince héritier, elle parlait surtout comme 
une catholique espagnole. Quand elle disait 
(c C'est ma guerre à moi li elle entendait dire 
que c'était cette guerre qui devait empê­
cher l'évacuation de Rome par les troupes 
françaises. Elle était poussée par les Jé­
suites qui, par une singulière illusion, s'at­
tendant à v9ir la France victoriem;'e, 
croyaient au lIétàbliss€ment d~ l'empire dic­
~atorial qui allait briser toute convention 
avec l'Italie et imposer à Victor-Emmanuel 
le respect du pouvoir temporel dli Pape. ~ .. . 

Le 15 juillet, la guerre fut déclarée ; et . .. . 
voici ce qui se passa. d'après les correspon- '..;J 

da.nces puisées au Ministère des Affaires L '(0 
étrangères par M. Emile Bourgeois et pu- . 
bliées da.ns so~ Manuel d'Histoire D~ploma- " •• !=~' 
tique. Mettermch, au nom de l'AutrIche, et -
Vimercati, vieil agent de Cavour auprès de 
Napoléon, lui dirent qu'il devait accepter 
les propositions de juin 1869 et que l'Autri-
che et l'Italie étaient prêtes à marcher avec 
la France contre la Prusse. Napoléon refusa 
et, chose singulière, qui P€ut paraître ricli-
cnIe, mais qui n'en exis1e pas moins, il pro-
posa à l'Italie de lui donner le Tyrol ita-
lien à la place de Rome qu'elle demandait. 
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C'était une étrange manière d'amener l'Au­
triche à. nous aider contre la Prusse. 

Les événements: sc pressent et la corres­
pondance devient extraordinaire. M. de 
Beust insiste quand même pour qUl~ la 
Franee acceple sa proposition. Au nom de 
la catholique AuLriche, l'archiduc Albert pré­
pare la mobilisa Lion et le comte de Gram­
mont,' notre ministre des Affaires étrangè­
res, qui déclare lui-même qu'il nous faut 
à tau t prix le concours de l'Italie et de l'Au­
triche, répond : cc Non, la France ne défen­
dra pas son honneur sur le Rhin pour com­
promettre son honneur sur le Tibre ». Nou'3 
avions aussi en Autriche un ambasE,adeur 
doo plus hizarres, un prince de La Tour 
d'Auvergne qui avait contribué à rétablir le 
Pape iL RÛ'me et qui , en parlant des négo- ' 
ciations que poursuivait l'Autriche en 1870, 
disait : (( C'est un sèntiment de révolte et 
de répulsion que nous inspire la co-ndllitc 
du comte de Beust ». Ainsi, notre ambassa­
deur était révolté et indigné de voir l'Au­
triche nous proposer son ap:::,ui dans un 
moment aussi critique, tout simplement par ­
ce qu'il nous fallait abandonner Rome ù 
l'Italie ! 

M. de Beust répondait aux catholiques 
effarouchés: (( Mieux vaut le gouvernement 
italien à Rome que les Garibaldiens ! » 
Mais Napoléon ne cédait. pas; et le 3 ao11t, 
après avoir reçu la visite de Vimercati, il 
écrivait à l'Impéràtrice : (( Je ne cède pas 
:i;~ r Rome ». Cette lettre justifie le propos 
que l'~.m attribue à l'Impératrice Eugénie : 
(( Mieux vaut les Prussiens à Montmartre 
que les Piémontais à Rome ! » 

Il fallu.t les défaites de W œrth et de For­
bach pour que Napoléon finit par céder aux 
instances du Prince Jérôme. Le 19 août, il 
l'envoyait à Florence; mais il était trop 
tard. Les Ita]Îens lui répondirent : (( Le 
sang de Mentana crie vengeance, et selon 
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l'expression de l'auteur de la granue et im­
partiale Histoire de l'Unité italienne. Bol-

. ton King : (( La c!haine qui relie Me'ntana 
à Sedan ' était forgèe 'll. En réalité, ·le pre­
mier anneau de cet'te chaine avait été for­
gé le jOUlI' où les Français avaient rétabli à 
Home le pouvoir temporel du Pape. (Ap­
I[) laudislsements). 

Le 20 septembre 1870 les Italiens en­
traient dans la capi tale de l'J,talie, et au lieu 
de l'occuper comme conséquence logique de 
la guerre de 1859, aveü l'a,ppui de la Fran­
ce, c'ét.ait à l'abri des victoires prussiennes 
que Victar-Emmanuel prenait pos,session de 
Home. 

Ils y appor,taient, en même temps, la loi 
des garanties qu'ils avai,ent pré,p.arée au 
moment des pourparlrrs de 1869. Elle d6-
clare la personne du Pape inviolable, punit 
les attn.ques faites contre lui au même de­
gré que _les attaques faites contre le roi. 
Elle lui garantit la libre jouissance des Pa­
luis dn VntiC'nn et etn LnLran et les place 
hors la juridiction de l'Etat, etc. 

« Sau-vez Rome et la France» 

Napoléon était tenversé, mais le gouve.r­
nement de M. Tlhiers se crut obligé de maiu­
tenir à Civita Vecchia une fr6gate françl1isc 
qui paraissait destinée il protéger le Pape, 
comme si oelui-ci allait ~tTe obligé d'y venir 
che.'t'dher un refuge. 

La Commune survint. On a beaucoup par­
lé de cette explosion de folie, de.s crimes qui 
y furellt commis et du tort qu'ell.e avait fait 
à la France et à la République, mais on a 
oublié de dire qu'au le.ndem,ain de la guerre 
franco-allemande, la grande préoccupation 
des cléricaux, qui formaient la majorité de 
l'Assemblée Nationale, c'était bien moins 
le relèvement de !a France que le rétablis­
sement du pouvoir temporel du Pape. En 
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juillet 1871, une motion fut déposée il ('e 

sujet sua:' la tribune de l'Assemblée nation 'I le 
eL il fallut tauLe l'Iha.bilet6 de M. Thiers pour 
l'escamoter. Des dèputés con dui.s aient des 
p6lerinages à Lourdes, à Praray-le-MoniaJ, 
eJltre autres M. de Belcastel, ct savez­
vous, me,ssieurs, ce que chantaient ce.s Pé­
lerins : ils chantaient un cantique « Sauvez 
Rome ct l,a France - J) Rome avant la 
France ! Toute la politique du parti clé­
rical était orientée vers la revanche du 
Pape sur l'Italie. Le résultat de ce pa­
Lriotiosme clérical fut qu'en 1873, le r.oi 
d'Italie, inquiet du triomphe possible du 
parti cQtholique en F.rance, alla en Autriclhe, 
puis en Allemagne. Dès cette époque, la 
Trirle Alliance était formée en fait. Il est 
cur"ieux de voir le dévôt emnereur d'Au­
triohe qui, chaque année, donne un million 
sur sa casseHe à la liste civi.l.c du Pape, ser­
vir de garant à l'Italie con Cre un retour de 
l'agres'sion vaticane. 

Malgré les pfforts de ln réaction, la COns­
tituti.on de 1876 fut vOilée; mais vous con­
l1Elissez le mouvement qui se prodnisi t 
presque aus~itôt, au 16 mai 187'7. Vous .vous 
sonvenez des lutte.s RuxcpJelles il donnn 
lieu, mais ce que l'on a oubhé et ce que 
l'on conn ait moins, ce sont les origines du 
16 mai. Permettez-moi de vous les rappeler 
en quelques mot.s. 

Le Pape et le Seize mai 
En janvielI' 1877, la Ohambre italienne 

vota une loi sua:' lelS abus du clergé présen­
tée par le ministre de la justic.e, M. Man­
cini. EUe avait pour but d'a.tténuer les ex­
cès auxquels se liv.rait le clergé italien à 
l'abri de la loi des Garanties. Le dernier 
paragraphe disait : (( Sont punis des mê­
mes peines ceüx qui publient ou répandent 
les écrits susdits, de quelque autorité ecdé­
siastique et de quelque lieu qu'ils provien-
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nent Il. Cet article permeu,ait de poursuivre 
les ·journaux qui reproduisaient les outra­
ges du Pape 8Jdressés au gou vernement ita­
.lien. Le 12 mars, le Pape faisait une ordi­
nation de cardi~aux, parmi lesquels M. Ca­
v,eJrot, a·rclhevêque de Lyon. Il T_ répéta tou­
tes les dénonciations formulées d6jà dans 
le Syllabus contre les gouvernements en 
gé.néral et contre celui de Franco en partI­
culier, qui admettaient la sécularisation de 
l'enseignement, etc ... ct il termion, en fai­
sant appel aux catholiques de tous p,ays et 
en leur demandant d'intervenir auprès de 
lours gouvernements en faveur du rétablis­
sement du pouvoir temporel du Pape. Quel­
ques joul'lS après, le cardinal Simeoni, dans 
une circulai:re adressée aux nonces renou­
velait oet appel. 

Le 20 mars, une dé'pulaUon de députés et 
de sénateurs de la cll'· Ji le firent ulle; .( ·:):11.1(', 

che auprès du duc Decazes, ministre des af­
fairec; étrangères. edlil-ci letlr répc. rl:1lt l 't'r 
des phrases vagues dans' lesquelles il <'t S­
suraH à la fois « le Pontife Auguste d'une 
sollicHude sympathique et filiale» et le gou­
vernement italien du désir « des relations 
pacifiques et amicales que commandent les 
int6rêts de la France ». 

Ainsi éconduits, les cath01iques s'adressè­
rent direclement au Président de la Répu­
blique, le maréchal de Mac-Mahon. « Le 
Pontife auguste, disait la pé tition, privé de; 
son pouvoir temporel, voit tous les jours 
s'élever de nouveaux obstacles au gouver­
llement de l'Eglise universelle )). Elle se ler­
minait ainsi : « Ils vous demandent. cl'em­
ployer tous les moyens qui sont en volre 
pouvoir pour faire respecter l'indépendance 
du Saint··Siège, sauvegarder son adminis­
tration et assurer aux catholi.'!ues de Fran­
ce l'indispensable jouissance ·d'une liberté 
plus chère que toutes les antres, celle de 
lenr conscience el de leur foi. )) 
.. L'agitation fut grande en France. Les pé-



liUOllS c:in.:ulaiclll dUllS' les é<.:ules. Les évû­
ques ne se gênaient pas dans leurs mande­
ments pour parler du pouvoir tenlpor.el du 
Pape. Celui de Nîmes déclarait « que le 
pouvoir temporül du Pape revivrait' arprès 
quelques secousses où s'engloutiraient peut­
~e bien des armées et hien des couron­
nes )J. L'év6que de Nevers adressa une let­
tre au Maréchal Mac-M~hon où il lui disait : 
« Déclarez nettement que vous n'acceptez 
aucune solidarité avec la révolution italien­
ne. V01:lS avez rallié autour de vous tout 
ce que le monde catholique compte de 
fidèles dispersés; vous avez renoué la chai­
ne des traditions de nolre France et repris 
1Ft place de fils ain6 de l'Eglise )J. 

L'archevêque de Paris aU1rmaH. la néces­
silé d'une guerre pour rétabHr Je pOllvo i r 
temporel du Pape. Un journal cûUlolique 
écrivait : « Au lendemain du cri d'alnrme 
lancé pûr Pie IX la guerre est nécessaire, 
car sans elle il n'y aura pas de délivrance )J. 

Les prêtres faisaient une telle agitation 
anprès des maires, que M. Jules Simon, peu 
Sllspect de fanalisn'le ct de lihre-pen'sée, rap­
porla l"arrêlé dn 4 avril 1874 qui aulorisait 
ia cons litu1i on, ù Paris, d'une association 
dite « Comiié caLho!i{iQ{) )J, qui faisaii cir­
culer la pétition des évêques dans les 
écoles 

Le 3 mni, l'on discuta à la Chambre une 
interpellation de M. Leblond sur cette agi­
tation. M. Jules Simon l Président du Con­
seil, n'eut pas de peine à montrer « qu'en 
France le clergé t;Lait aUflsi libre el droit 
nn'anLrefois et qu'en fait il usait d'une li­
berté qu'il n'avait jamais eue )J. Il exposa 
let loi dos Garanties et conclut : « Cette cap­
tivité du Snint-Père dont on parle dans les 
p('l.i tions, j'ai le droit de dire que c'est lme 
nllég,aLion rnensongrre )J. Quant au projet 
T\Jancini, M. Jules Simon déclarait qu'il ne 
restreignait en rien les libertés assurées 
pnr ] ,:1 loi dl's Gal'nntics ; il s'efrorçEllt d2 
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rassurer i'opinion en disant que cc cos ma­
nifestations émanaient d'une infime mino­
rité du clergé ». C'est à ce momen t qUé 
Gambetta répondit que cc c'était l'mwni­
mité de l'épiscopat français qui parlait com­
me l'évêque de Nevers et l'évêque de Ni­
mes », et ce fut dans ce discours que, 
rappelant le mot de Peyrat, il lança le fa­
meux : cc Le cléricalisme, voilà l'ennemi ! j) 

La Chambre, par 3i6 voix contre 114,adop­
ta un ordre du jour dans lequel étaient vi­
sées cc les manifestations ultramontainès, 
dont la recrudescence pourrait compromet­
tre la sécurité intérieure et extérieure du 
pays ». Ceci se p~ssait le 4 mai. 

Mais la veille de l'interpellation, le jour­
nal de M. Dupanloup, La Défense, mettajt 
en demeure M. Jules Simon cc de venir à la 
politique de protection religieuse et sociale 
à laquelle il a fait défaut jusqu'ici Il. 

Le 16 mai, la menace était mise à ex,écu­
tian. M. Zévort. dans son Histoire de la Troi­
sième République, a lm résumer ainsi lès 
faiLs : cc Pie IX avait parlé le 12 mars ; le 
20, la clroile avait fail la manifestation a11-
près du Duc Decazes; le 8 avril, la pétilion 
du Pupe avait éL,é lancée; le 2 mai, la né­
{ense avait indiqué ù quelles conditions M. 
Jules Simon serait toléré au pouvoir; le -4 
mai, M. Jules Simon avait enfrBlll l, ces C 'Jt­

ditions ; son sort ayaiL été décidé ce jouc-'à. 
et surtout celui de la maiorité républicaine». 
Le 16 mai ne fut pas seulement un acte de 
politique intérieure : il eut pour ori,gine une· 
injonction partie du Vatican. 

Je n'insisterai pas sur les dangers qu'~ù­
rait courus la poliUquo extérieure de la 
France si le 16 mai avait réussi : c'eùL été 
('0111me conséquence logique, une déc:1l1ra­
lion de guerre à l'Italie. 

Duperie républicaine 

Mais le dois dire qu'après son triomphe, 
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le 'parti républicain s'abandonna à d'étran­
ges naïvetés et beaucoup trop souvent, hé­
las ! les républicains se laissèrent conduire 
par les réuctionnait'es sous des pr'étextes 
futiles. 

En 1878, eut lieu le Congrès de Berlin, et 
Bismarck, avec son habileté mf\chiavélique, 
poussa la France vers la Tunisie. Jules 
Ferry se laissa aller à l'occuper ; et en 1882 
la Triple Alliance, convenue en 18731 était 
signée. Je considérais, pour mon compte, 
que jamais la Tunisie ne vaudrait les effets 
d'une brouille de la France avec l'Italie, et 
les faits m'ont donné raif?on. J'allai cepen­
dant en Italie, à cette époque, pour essayer 
d'attenuer le mécontentement italien contre 
l'occupation tunisienne; et je disais aux 
Italiens que cette occupation, loin de nuire 
à leurs intérêts, leur serait favorable car 
l'établissement d'un gouvernement régulier, 
d'une bonne justice, toute augmentation de 
sécurité dans la transmission de la pro­
priété pe pouvaient que leur être profitables. 
Mon opinion était justifiée: sur 10 Euro­
péens en Tunisie, il y a 9 Italiens et les ca­
pitaux français ont plus profité aux Italiens 
qu'aux Français. 

L'occupation de la Tunisie eut donc ce 
grand inconvénient de faire la Triple Al­
liance, et c'est en ce sens que je considère 
que nous avons été les dupes de la politi­
que du Vatican. 

. La Triple Alliance eut encore pour consé­
quence la rupture des relations commer­
ciales entre les deux pays en 1887. 

Cette même année 1887 vit un .fait sur le­
quel j'appelle volre attention et qui est trop 
peu connu. Un accord fut conclu entre 1'1-
talie et l'Angleterre, et Depretis le mention­
na en disant: (( Notre position est désor­
mais assurée sur mer comme sur terr<:!.» 
Lord Salisbury en parla au dîner du Guil­
dhall; notre politique extérieure avait abou-
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li à former contre nous l'non pas une Tripla 
Alliance, mais une Quadruple Alliance. 

Pendant ce temps, le Pape fomentait le 
boulangisme, l'anti"sémüü:ime el le naliona- . 
lisme uont nous avons vu les rétmllals.Nous 
devrons toujours une très grande reconnais­
sance il. M. Waldeck-Row:H:léau . et particu-
lièrement à M. Emile Cumbes qui ont laïci­
sé la politique extérieure de la France 
ainsi que sa politique intérieure. (Applau­
dissements). 

Le Pape et M. Loubet 

Je vous rappellerai l'incident qui a pré­
cédé le voyage de M. le l->résident de Ill. 
République en Italie. Le roi d'Italie étajt 
venu il. .Paris. Quel magnifique coup de 
théâtre si l'on pouvait empêcher le Prési­
dent de lui rendre sa visite : c',eût été faire 
injure à l'ltalie, forLHier la Triple Alliance . 

. Si M. Loubet allait à Rome et trouvait 
les porles du VaLican fermées, on le dénon­
cer.ait comme un objet de mépris de la part 
du Pape l 

Le 25 mars 1904, M. Delcassé demanda 
des crédils pour ce voyage présidentieL M. 
Boni de Castellane s'écria: « C'est tant 
pis pour la nation . française.» Au Sénat, 
M. Dominique Delahaye déclara que c'é­
tait une « offense au Pape », et le 28 avril, 
le Pape adressait une protestation aux puis­
sances contre la venue de M. Loubet au 
Quirinal « en forme officielle ». Il la considé­
rait disait-il, « -comme une grave offense 
au Souverain Pontife. La déclaration fait~ 
pa!.' M. Delcassé au Parlement français ne 
peut en changer le .caractère ni la portée, 
car l'offense est intrinsèque à l'acte, d'au­
tant plus que le Saint-Siège n'avait pas 
manqu6 d'en prévenir ce même gouverne­
ment ». 

Et Pie X ajoutait dans la protestation 
adressée aux puissances une phrase qui ne 
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sc trou vaU pas dans celle adressée" au gou­
vernement français : (( Et si malgré cela 
le Nonce est resté à ParTs, cela est dû uni­
quement à 'de graves "motifs d'ordre et de 
nature en tous points spéciaux ll. 

n est évident que le Pape considérait que 
cette protestation Çtllait placer la France 
en très mauvaise posture. M. Loubet alla 
à Rome, fut très bien reçu et comme nous 
étions affranchis de la domination du Va­
tican, il en r~ulta le rappel de l'ambassa­
deur français. 

Je m'étais toujours demandé pourqu0i 
nous entretenions un ambassadeur auprès 
du Vatican. Pendant les tmip" années que 
j'rai assisté au Conseil des ministres, j'ai 
demandé plusieurs fois ù mon collègue des 
affures étr.angères de nous donner des rell­
seignements sur ce que faisait cet ambas­
sadeur. J'ai demandé aussi la publication 
d'un Livre Jauno sur les rapports de no tre 
ambassadeur et du Vatican; aucune expli­
cation ne me fut donnée, et le seul Livre 
Jaune, qui ait jamais été publié, est en m0-
me temps le dernier: et il n'a paru qu'après 
la suppression de l'ambassade de France 
auprès du Vatican. (Applaudissements). 

Bien d,eis gens croient qu'il est nécessaire 
de maintenir l'Eglise catholique comme ins­
trument d'autorité dont peut se servir 
l'Etat. En réalité, l'Eglise est un instrument 
d'anarchie eL de désorganisation. Vous pou­
vez étudier la querelle des Papes' et des &TI-

.. pereurs : lels humiliations auxquelles Gré­
goire VII soumit Henri IV à Canossa ; 
qu'Adrien IV et Alexandre III imposèrent 
à" Frédéric Ba.rberous,se. L,els prêtres ne dé­
clarent-ils pas que leur conscience et l'E­
glisle sont. au-dlcslsus des lois de l'Etat : 
Léon XIII, dans son encyclique : Rerum 
iovaTum, dit : (( Une loi ne mérite obéis­
~ance qu'aui.ant qu'elle est conforme à la 
droite raison et à la loi éternelle de Dieu. » 
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N'est-coQ pas là la doctrine anarcbique, le 
mépris de la loi si elle ne oonvient pas ~ 
l'inùivi·ju ? 

Je puis vous donner un exemple de la 
manière clont la dignité ,de la Franoe éLait 
respedée au Vatican. M. Lefèvre dIe Betai­
gne, nommé ambassadeur ' de France au­
près du Sa.int-Siège, était cèrLainement bon 
ea.Lbollqu.e ; rnais il ne voulait pas se sou­
meUre, par respect humain et pl1T respect 
pour ]e pays qu'il représüntait, au baise'­
ment de pied du Pape qui est d'usage lors 
(ll8S visiles .officielles . Arrivé en face œu 
Pape qui lui tendait son' pied, il resta de­
bout. De tous cèJtés, pal~tirent dIe tels cris 
d'exaspération etes c<1J'dil1Jaux prés.enls que 
notre ambassadeu,r dut subir cette humi­
liation et baisler ]a mule du pape. 

Je Liens le fait de M. Spuller lui-même, 
qui, comme vous le savez, a été minish"IC 
cl,es Affaires étrangères. 

L'anglophobie papale 

Il me reste encore à vo.us parler des rap­
ports de la France et de l'Angleterre. Si le 
Vatican a en barreur l'Italie, il a encore en 
plus grande horreur l'Angleterre. On a pu­
blié à la fin du siècle dernier uri grand ou­
vrage intitulé Le XIXe siècle. Mouvement du 
MondJe, approuvé pa'!' le pape Léon XlII, 
sous la diredion '4'e Monsignor Péchenard 
I)iredeur de l'Institut Ca tholique de Paris, 
liv.re tout à fait o-fficiel et qui se vendait 
200 fra:çtc.~ l'exemplaire. Dar.~ ce livre, M. 
FOl1lsegrives t)., fait un article snr les Luttes 
de l'Eglise, dans lequ.el il a montré l'attitu­
de de la Papauté à l'égard de l'Angleterre: 
(( Mazzini, dit-H, a avoué plus tard que la 
prisle de Rome a été prépaJ'ée par la fral1c­
maçonneri-ol internationale, aidée de la pro­
testante Angleterre. La mais·on de Savoie ne 
fut qu'un prête-nom comme l'intérêt nati.-
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l1nll1u ful, J.lü 1f1' les initié:::; CJll'l1n l1rM, .... xlc.Jl 
TOllS ks papes, Pie IX, Léon XlIi cl Pic X 
onl considéré l'Anglelerre Comme la ser­
yau[e de Salan eL OIlt eu une poliLique Ull­
gJopllO];e. 

Voici une prIQuve curieuse d-e l'anglo­
}ll1üJJie des catholiques. Tous les grands 
ducs d~ 1,[1 maison d'Autriohe sonL insLruits 
par des prêtres ou dies jésuites ; üs sont 
polyglotte/s , car ils doivent connaîtr-e l'Alle­
mand, le m~g]ya.r, le tchèque, l'italien, le 
croate et encore quelque.s autres langues de 
leur empire' ; mais aucun ne sait l'anglais. 
Ll-.urs professeurs veullcnt les préserver 
con [r'18 la con Lagion des idées anglaises. 

Il faut bien avoue.r que la République 
française a été souvICnt dupe de la passion 
Rnglophobe des papes, 

En 1882, par exempLe, nous commîmes 
l:ne grande fauLe. L'Ang1eLerne nous de. 
lTlandait d'intervenir avec elle en Egypte, 
notre diplomatie refusa malgré Gambetta 
qui s'écriaitl le 18 juillet : (( Au prix des 
plus grands sacrifices, ne rompez jamais 
l'alliance anglaise. Il faut que la France et 
l'Angleterre fassent une grande politique oc­
cidentale )), On ne l'écouta pas et l'on re­
fusa de se joindre à l'Angleterre conformé­
ment à la (}.temande du duc de Broglie qui, 
le: 25 juillet, au Sénat, parla en faveur de 
J!'c politique d'abstention. 

Depuis ceUIC époque, la politique contr,c 
; 'AlIlgJ.ef)3rre s'a,ccentu1t: QuoiqulC l'Angle­
terre soit notre rneiHeur cliICnt, les prot.ec­
tionnistes voulaient nous brouiller avec 
elle. Ainsi, d'un côté, les catholiques, de 
l'autre, les protectionnistes, sans compter 
les coloniaux imprévoyants, tous concou­
raient au même but. Vous allez voir les ré­
sultats de cette politique. 

Je vais vous raconter un fait qui n'est 
pas connu du public mnis que je vous ga­
rantis : en 1894·, le Gouvernement deman-
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dait un crédit de 1.800.000 francs pour en­
voyer le commandant Monteil sur le Haut­
Nil donner la main à Ménélik. C'était une 
manœuvre dirigée contre· l'Angleterre qui 
nous fit savoir qu'elle considèrerait comme 
un acte peu amical cette expédition. Le 
gouvernement renonça à la mü~sion Mon­
teil sur le Nil. 

Or, en 1896, on apporta à M. Hanotaux 
alor~ ministre des Affaires Etrangères, l'ex­
pécliLion Marchand toute préparée pour al­
ler sur le Nil. Elle était formée avec le ca­
pitaine Marchand et le capitaine Mangin, 
tous deux sortant des établissements con­
gréganistes. M. Hanotaux se crut un grand 
homme et crut qu'en envoyant là-bas deux 
ou trois cents tirailleurs, il allait rouvrir la 
question d'Egypte en la prenant à revers. 

Les avertissements ne manquèrent pour­
tant pas. Le Ministère des Colonies prévint 
M. Hanotaux, et, en septembre 1896, parut 
dans la Revue Politiq4e et Parlementaire 
une lettre émanant d'un personnage dési­
gné ainsi : « Un homme dont le nom se 
trouve grandement mêlé à l'histoire de la 
formation de l'empire africain )J. Je ne suis 
pas autorisé à dévoiler son nom, mais je 
puis vous dire que cette qualification est 
exacte. Ce haut personnag~ protestait con­
tre l'expédition Marchand et il disait: 
« Toute mesure d'intervention de notre part 
du côté du Bahr-EI-Ghazal n'aura pour ef­
fet que de fournir de nouveaux prétextes à 
l'Angleterre pour renforcer ses effectifs sur 
le Haut-Nil ll. C'était évident. 

Qui donc avait machiné cette expédition? 
qui .avait rêvé de lancer Marchand sur le 
Nil et de.le conduire à Fachoda? Messieursl, 
il faut voir là la politique du Vatican, la 
politique anglophobe qui voulait nous brouil­
ler avec l'Angleterre et l'on peut dire à 
coup sû.r que ce sont les jésuites qui ont 
organisé cette expédition. Ils ont supposé 
qu'une petite cause produirait un grand ef-

1 
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rel, qu'il y aurait rupture enlre les deux 
nalions, que 1'011 assisterait à un Sedan 
naval ct que l'armée de terre prendrait sù 
revanche ; car, restée disponible, il sermt 
possible de lui faire faire un 4 Septembre 
à rebours et de renverser la République. 
(A pplaudissemcnts). 

Au conlraire, on n'alla pas jusqu'au boul. 
On recula devant la guerre. AUSSI quelle 
explosion depuis contre ce gouven18ment 
qu'on appelle un gouvernement lâche et que 
d'enthousiasme en faveur de ce capitaine 
devenu colonel: « Vous êtes un grand hom­
me, un Boulanger de demain, etc ... , etc... » 
Les ministres étaient couverts de boue sui­
vant les procédés habituels du parti cléri­
cal. 

Fachoda ayant échoué, le Vatican chercha 
autre chose et crut a voir trouvé l'occasion 
d'une brouille quelques moi~t plus tard. En 
mars 1899, les uitlanders adressaient leur 
pétition auprès du gouvernement anglais : 
ils demandaient que l'Angleterre voulût 
bien protéger les étrangers au Transvaal. 
il était évident que cette pétition devait 
être entendue ou qu'alors l'Angleterre de­
vait renoncer au rôle que lui avaient attri­
bué les conventions de 1881 et de 1884. 

Le Vatican exulta, et lOsse1'vato1'e Ro­
mano, journal qui reçoit les communica­
tions officielles du Vatican, publiait un arti­
cle contenant ce passage : « Lord Palmers­
ton et Gladstone ont encouragé et complété 
l'uniLé de l'Italie et, en annihilant le 
pouvoir temporel du Pape, .essayé d'annihi­
el' son pouvoir spirituel. La destruction du 
pouvoir Lemporel du pape fut ordonnée dans 
l'intérêt des Anglais et de l'anglicanisme; 
mais le dernier mot n'a pas été dit par la 
Providence et par l'histoire. De graves évé­
nements imminents monlrdont une fois de 
plus que les attentats contr.e la .li~erté ~e 
l'Eglise et du Pape ne sont JamUls Imp-qms 



et que, tôt ou tard, is dev1ennent des triom. 
phes pour l'un et l'autre Il. 

Le mot d'ordre contre l'Angleterre fut 
donné et beaucoup de Français, même des 
pacifistes, se laissèrent ',entrainer. Si le 
gouvernement n'avait ,eu un peu plus de 
sang-froid que certains pacifistes, qui habi~ 
tuelllement réclament la paix à tout prix, 
nous aurions été entrainés dans une confla­
gration générale. 

Les visites réciproques du Roi Edouard 
VII en France et de M. Loubet à Londres, 
la visite du Président à Rome après celle du , 
roi d'Italie en France, ont prouvé que notre 
politique extérieure était bien laïcisée; et 
la conséquence de cet affranchissement, 
c'est la Séparation des Eglises et de l'Etat. 

Si nous parcourons rapidement le XIxe 
siècle, nous verrons que-le Pape a entrainé 
la France dans de continuels, conflits. Pie 
IX, en 1819, usa do nus lroupos contre ses 
propres sujets puis nous engagea dans les 
guorres do Crimée, de Chine, du Mexique, 
même de 1870: Plus tard, Pie IX et Léon 
XIII voulurent nous, faire intervenir en leur 
faveur contre le roi d'Italie, sous la prési­
dence de M. Thiers et de Mac-Mahon. C'est 
du reste l'hahitude du Pape de 'demander à 
tous les gouvernements leur appui pour le 
rétablissement de son !pouvoir temporel. 
Bismarck lui-même fut sollicité; ct aux der­
nières élections hongroises, M. Ugron, un 
clérical hongrois chef d'un petit groupe, a 
demandé une subvention électorale à notre 
Ministre des affaires étrangères, croyant 
que le gouver.nement de la République fran­
çaise était disposé à soutenir le Pape dans 
chaque pays. Le grand pacifiste italien, 
Moneta, a pu dire avec raison : ( S'il n'y 
a pas eu guerre entre la France et l'Italie 
ponr le pouvoir temporel du Pape, ce n'est 
pas ù la Triple Alliance qu'Dll doit co résur • 
ta, c'est ù l'impui~Eance des cléricaux fra~ 
çais u. 
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Les misstions en Chine 

Nous avons aussi le bénéfice du protec­
torat des missions catholiques en Chine.. Il 
remonte aux missions confiées aux Jésuites 
en 1685. Il a été contirmé par les t:raités de 
.Whampoa (1814), Tien-Tsin (1858), Pékin 
(1860) ; mais il n'a jamais été accepté par 
les autres puissances; et les traités de 1888 
avec l'AlJemagne et avec l'Italie, leur don­
nent des passeports directs. 

En mars 1901, M. Raoul Allier a publitl 
une éLude intitulée : les T1'oubles de Chine 
et les missions chrétiennes, qui montre que 
les missionnaires sont excellents pour pro­
voquer la haine des Européens. 

Le rccrulemel1t cles Chinois caLllOliqLLOs 
s'effectue d'UllC mallièl'c Ll'ès. simple. Tous 
les individus qui ont quelque inquiétude à 
propos de la ju sL[rc de lenr pays, qU·L veu­
lent voler et piller tout à l'aise leurs com­
patriotes, se font chrétiens. Si une plainte 
s'Glève contre eux, si un magistrat veut les 
poursuivre, le mi ssionnaire crie : Ils l:;u!lf, 

chrétiens! N'y Louchez pas ! ou j'en appelle 
à ,mon gouvernement en disant que vous 
persécutez lcs chrétiens. 

Un beau jour, quand ces bons ca tholiques 
ont trop tué, pill6, violé, des gens' exasp6-
r6s se vengent; alors les missionnaires 
crient à la pers6cution ; l'ambassaàeur exi- . 
ge qu'on fasse un massacre de ChlIl01S CL 
qu'on donne des fortunes aux missionnai­
res. Puis de temps en temps, les gouverne­
ments s'en mêlent et font des guerres 
comme celle de 1900, déchaînées par l'évê­
que Anzer pour l'Allemagne et rév~que 
Favier pour la France. 

Celui-ci avait obtenu de la faiblesse de M. 
Pichon le décret du 15 mars 1899 donnant 
aux Evêques un droit de juridiction égal 
à celui des mandarins. Dans un manifeste 
publié par le Correspondant, les missionnai-
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La diplomatie française se réjouit d'une 
leltre comme celle adresséc pur le Pape le 
20 août 1898 au cardinal Langénieux dans 
laquelle li lui disait : cc Le Saint-Siège ne 
veut rien toucher au glorieux patrimoine 
Clu c .ln. France a reçu de ses ancêtres et 
Clu'clle eHLencl

l 
sans 11ul douLe, ii1ériter de 

conserver, en se mOlltrant Loujours à la 
ha ulcl1l' de Sil tâche. » 

EL cc nour mériLer de conserver cet onô­
l'eux ]1,îtrimoin0. », 10. gonvcrnemcnt de ln. 
Ht'Pll hli([11 e a sQ'Uvenl pralifJllë ?I1W lJOlitirf1w 
(' " t(11 irHfc cn cont/'culielion (lvee su politi(11W 
intéJ'ieUl'e. 

La séparation de la religion et de la politique 

La Fran0G r6publiciline, la France de Vol­
taire et de ln. Révollltion, ne peut pas être 
nssnjd~ llie au x convenance') du VoUcan, sn. 
poliLique tant intérienfe . qn'extétielll'e ·fH .... 

doH être faite qu'an point de vue de son 
idéal moral, au point de vue de ses inté­
rMs mondiaux et non de cenx du Vatican 
dont l'idéal et l'inLér~t sont en contradiction 
avec les principes qui doivent diriger toutes 
les grandes nations modernes. (Applaudis-
sements) . 

.Tc prévois une ohjedion. Vons allez me 
dire: Vous nous avez démontré qUf) le Va­
tican a exercé jusqu'à l'année dernière une 
iniluence désas treuse 'Sur notre politique ex­
térieure ; mais la majorité d{'s ]< rnnçnis es t 
cnlholiquc ; .et si vous faites ln séparnlion 
des Eglises ct dc l'El fi t, VallS n'flnC7- pns 
affl'ancbir la France. Il 'Ponrra LOlljollrs st' 
prorlnire un mouvement c1'opinjt)'[ catholiquc 
(\1 les dé11l1l~ s .et sénni811rs rléririlnx inf111 c­
l'ont également SUl' la pollliqu.e e~ lérieure. 

A cela je répondmi que cc qni ('Ql1s1 i 111P. 

la domjnation de l'Egllse, c'est le rôle o[fi-



Ciel qui lUi ù êtê dOlmé par le Concordat. il 
y a 17 archevêques, 67 évêques envimn 
4.000 curés ct plus de 4D.OOO prêtres qui on L 
pour eux non seulement les 42 millions du 
budget des cultes, non seulement la dispo­
sition de monuments, de palais épiscopaux: 
et de pnesbytères représentant plusieurs 
centaines de millions, mais aussi leur situa­
tion officielle. Il yale Concordat qui pré­
serve l'évêque contre toute espèce de dissen­
timents avec ses fidèles, qui préserve l'E­
glise contre la concurrence des autres cul­
tes. Voilà ce qui fait la foree de l'Eglise. 
Vous avez vu comment elle a usé de cette 
force pour dominer la politique française, 
ma·is cette période est terminée. La sépara­
Lion des Eglises ct de l'Etat doit avoir 
pour conséquenoe d'enlever cette cause de 
puissance, de laisser les ministres des reli­
gions en lête ù téte avec les fidèles. La 
sépara tion doit traiter chnque curfls reli­
g~eLlx comme de sim})l s associatiulls d'indi­
\'iclus ; c'est pourquoi je liells il 1.9- cl "clarer, 
je c()l1sicH'l'c COlllllH' cxln\lll(>l\)Cllt JÙ('hellsc 
la rédaclion de l'article 4 voté dernièrement 
par la Chambre qui assure toujours à l'E­
glise romaine la protection de l'Etat. Si 
réellement l'Eglise n'est pas capable de se 
défcndre contre la concurrence, cela prouve 
qu'elle n 'a plus sa raison d'être. Alors 
qll'all cun catllOliCJue n'oscmit plus demall­
cler au pouvoir séculier d'envoyer un héré­
tique ou un athée sur le bllchcr, n'est-ce pas 
un singulier illogisme de demander que le 
pouvoir judiciaire laïque défende l'organisa­
tion du culte contre les Eglises ou les sectes 
concurrentes ? Si l'article 4 est a(lopté tel 
quel par le S6nat, nous arriverons à un 
s;ngnlier ph6nomène : il n'y aUl'ait de pro­
pr:6l6 ecc}ésiaslique que c.eUe dépendant de 
rév~que ; et comme 1'6vêque dépend de Ro~ 
me, nous livrerions comme biens de main~ 
morte au pape toute$ les pro~riétés dont 
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usent acLuellement les menses et les.. fa­
briques. (Applaudissements). 

On a dit que les mots de pape, de curé 
on d'évêque écorchaient les lèvres de ceux 
qui ne voulaient pas contribuer à perpétuer 
la hiérarchIe de l'Eglise ; non, oes moLs 
n'écorchent pas mes lèvres, mais je suis 
obligé de constaLer que cette organisation 
d(' la lli6rarchie ecclésiastique est incompa­
lible avec l'organisaton de la oc6té moder­
lW. Il y a quelque chos.o de bonteux pour los 
Parlements de pays catholiques à gaspiller 
en pure porte tant de temps et de talents 
non pas pour d~s intérêts nationaux, mais 
pour des intérêts de moines, de religieux 
ou religieuses et de questions Lhéologiqurs 
qui transforment les Assembleés parlemell­
taires tantôt en conciles, tantôt en potiniè­
res. (Applaudissements). 

Je désire que la séparat.ion ne soit une 
séparation ni pour ni contre l"EgUse : elle 
doit nvoir pour bnt de débarrasser les préoc­
cupéll ions poliliquf's d'une grande nation 
comme la France de toutes ces questions 
religieuses qui ahsorbent les instants de 
nos représentants. En un mot, cette sépa·· 
raLion doit ~trc la séparation de la religion 
e[ de la poliliqllc. (Applalldi'sements prolon· 
g6.s). 

" .... ---
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